ARRÊTÉ  ('r 

DU  DIRECTOIRE 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  HAUTE-GARONNE. 


Relatif  aux  ci-devant  Evêques  , Grands-Vicaires  , 
Curés  & Vicaires  remplacés, 

PRÉCÉDÉ  L’ARRÊTÉ  DU  DISTRICT  DE  TOULOUSE. 

JLectüre  faite  de  la  pétition  de  cent  cinquante  Citoyens  aélifs  de 
Touloufe  9 tendante  à ce  que  toutes  les  Eglifes  non  Paroiffiales,  ôc  no- 
tamment celles  attachées  aux  Maifons  religieufes  foient  clôturées , fauf 
à l’AdminiUration  à laiffer  ouvertes  celles  qu’elle  jugera  à propos  pour 
fervir  de  Succurfales  6c  Oratoires  nationaux , en  attendant  que  le  Corps 
légiflatif  ait  décrété  la  circonfcription  des  Paroiffes  j vu  l’Arrêté  de  renvoi 


et 

M'i 


du  DireiSoire  du  Département  de  Haute^ Garonne , du  ii  du  préfent 
mois, 

Le  Procureur  Syndic  a dit  ; 

MESSIEURS, 

La  pétition  que  vous  venez  de  lire  me  conduit  à vous  dénoncer  un 
abus , auquel  il  eft  en  notre  pouvoir  8c  très-intéreffant  de  remédier.  Je 
faifis  cette  occafion  de  vous  le  dénoncer , parce  que  les  moyens  que  j’ai 
à vous  propofer  font  liés  par  leur  objet  aux  vues  des  cent  cinquante 
Citoyens. 

La  Loi  du  z6  Décembre  1790,  en  déclarant  que  les  Curés  8c  Vicai- 
res qui  n’ont  pas  prêté  le  ferment  requis , feront  cenfés  avoir  renoncé 
à leur  office,  a ordonné  qu’il  feroit  pourvu  à leur  renfiplacement., 

Cette  Loi  eft  exécutée  dans  le  Diftriâ  de  Touloufc  ^ mais  l’eft-elle 
parfaitement  ? Son  objet  eft-il  véritablement  rempli  ? C’eft  fur  quoi  nous 
n’aurions  aucun  doute  à élever , fi , uniquement  attachés , pour  euK-mêmes , 
à l’opinion  qu’ils  ont  embraffée  , les  ci-devant  Curés  Sc  Vicaires-  fe  bor- 
noient  à la  fuivre  dans  le  filcnce  d’une  foumiffion  refpeélueufe  aux  réglés 
de  l’ordre  public. 

Loin  que  nous  puiffions  leur  rendre  ce  témoignage  , nous  fommes-  au 
contraire , informés  que  la  plupart  continuant  de  réfider  dans  les  Paroifles 
de  la  Campagne,  quoiqu’ils  n’y  poiTedent  aucune  efpece  de  propriété, 
s’efforcent  d’y  faire  des  profélites , féduifent  les  efprits  foibles  5c  indéter- 
minés , alarment  les  confciences  fur  lefquelles  ils  confervent  quelques  reftes 
de  leur  ancien  empire  , infpirent  l’averfion  contre  les  perfonnes  5c  le 
tninlftere  des  Pafteurs  conftitutionnels,  foulevent  une  partie  du  peuple 
contre  l’autre , 6c  exercent  enfin , fous  des  formes  obfcures , les  mêmes  fonc- 
tions dont  la  Loi  les  a dépouillés , ce  qui  eft.  une  contravention  direde  à 
ia  Loi  du  z6  Décembre. 

De  là  viennent  les  mauvemens  qui  nous  ont  été  dénoncés  dans  plu- 
fienrs  Communes , & auxquels  vous  n’avez  mis  fin  qu’en  alliant  la  douceur 
Si  l’indulgence  avec  l’ufage  de  l’autorité. 

Mais  à peine  avez-vous  diffipé  l’orage  d’un  coté,  que  nous  le  voyons 
auffi'tôt  fe  former  de  l’autre.  Chaque  jour  nous  recevons  de  nouvelles 
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plaintes  ^ & fi  nous  n’attaquons  le  mal  dans  fa  caufe  , nos  momens  ne 
tarderont  pas  à être  remplis  par  les  foins  qu’il  faudra  fe  donner  pour  ré- 
tablir 'a  iranjuillité  publique. 

l.e  mjyen  le  plus  prompt  8c  le  plui?  efficace  pour  tarir  la  fource  des 
faulfes  infinuations  qui  égarent  ainli  les  habitans  des  Campagnes  ÔC  leur 
font  méconnoître  les  principes  d’une  Conflitution  qui  doit  faire  leur 
bonheur,  c’efl  d’éloigner  d’eux  les  Eccléfiaftiques  réfiaélaires.  Les  faux 
prétextes  de  religion  que  ceux-ci  emploient  fans  contradiéleur,  6c  toujours 
dans  l’ombre  du  myftere  , font  les  armes  les  plus  dangereufes.  Nous  n’en 
avons  pas  d’autres  à craindre. 

En  obligeant  les  ci-devant  Curés  8C  Vicaires  à s’éloigner  des  Paroiflos 
dont  ils  ont  abandonné  la  direéfion  , vous  ne  blelTerez  aucunement  la 
Loi  du  z6  Décembre  1790  j lorque  cette  Loi  a dit  que  ceux  qui  ne  prête- 
ront pas  le  ferment , feront  remplacés , elle  a entendu  , fans  doute  , parler 
d’un  remplacement  effeélif , & non  d’un  remplacement  illufoire  , qui  laifTant 
au  réfraélaire  la  liberté  de  faire  autant  de  mal  que  s’il  eût  confervé  fa 
place,  re  feroit  qu’une  vaine  cérémonie  , une  précaution  fans  objet. 

Tel  feroit  néanmoins  le  caraélere  du  rempl.icement  dans  les  ParoiiTes 
de  Campagne  , (i  l’on  fouffroit  que  les  ci-devant  Curés  ÔC  Vicaires  conti- 
nualfent  d’y  rélider.  L’habitude  leur  avoir  acquis  un  pouvoir  abfolu  fur  les 
confciences  ÔC  les  volontés  de  leurs  Paroiffiens  j ils  les  maîtrifoient  à leur 
•gré.  C’eft  pour  jouir  toujours  de  cet  afeendant , ôc  l’utilifor  contre  la  Conf- 
titution  , qu’lis  relient  encore  auprès  d’eux  , ce  qui  , dans  la  plupart  des 
Villages,  regd  le  remplacement  prefqu’inutile.  L’on  conçoit  fans  peine  que 
le  Cultivateur  , loin  des  grandes  Villes,  ne  trouve  fur  fes  foyers  aucune 
relTource  , aucune  lumière  pour  fe  défendre  de  la  féduélion  ÔC  des  craintes 
qu’une  main  habile  qui  dirigeoit  auparavant  toutes  fes  aétions , lui  préfente 
avec  adreffe. 

Faite  celTer  cet  abus  j ce  fera  donc  remplir  les  vues  de  la  Loi  du  16 
Décembre  , ÔC  procurer  véritablement  aux  peuples  des  Campagnes  l’avan- 
tage d’être  dirigés  par  des  Fadeurs  conditutionnels. 

Les  ci  devant  Curés  ôc  Vicaires  devront  même  vous  tenir  compte  d’avoir 
pris  ce  parti , ôC  de  l’avoir  préféré  à celui  de  les  faire  pourfuivre , en  con- 
formité de  l’article  VU  , comme  perturbateurs  de  l’ordre  public  car  il 
n’y  en  a prefque  aucun  qui  n’abufe  de  la  réfidence  , dans  fon  ancienne 
Paroilfe  , pour  exercer  les  fondions  qui  lui  font  interdites. 


V 


(4  ) 

Ne  craigne2  pas  non  plus  de  bleffer  la  Loi  du  13  Mai  dernier  ^ fa  dif- 
pofition  fe  réduit  à dire  , « que  le  défaut  de  prédation  de  ferment  ne 
» pourra  être  oppofé  à aucun  Prêtre  fe  préfentant  dans  une  Eglife  Pa- 
» roiiTiale  , Succurfale  £c  Oratoire  national  pour  y dire  la  Meffe. 

Conclure  de  là  que  les  Curés  réfraêiaires  font  autorifés  à continuer  de 
réfider  dans  les  Paroiffcs  dont  ils  ont  abdiqué  la  direêfion , c’eft  tirer  la 
conféquence  la  plus  faulTe  & la  plus  préjudiciable  à la  Conftitution. 

D’après  cette  Loi , il  y a fans  contredit  néceflîté  d’admettre  un  Curé 
réfraélaire  à dire  la  Meffe  dans  une  Eglifè  Paroifliale  , lorfqu’il  s’y  préfente  j 
mais  il  n’y  en  a aucune  de  l’autorifer  à réfider  dans  la  Paroiffe  qu’il  a 
abdiquée.  Obligé  d’aller  habiter  ailleurs,  il  jouira,  où  qu’il  foit,  du  béné- 
fice de  la  Loi  ^ l’Eglife  Paroiflîale  du  lieu  lui  fera  ouverte  , & alors  la 
Loi  fera  exécutée  fur  fa  tête  , fans  aucun  danger  pour  la  Conftitution  , 
parce  qu’on  n’a  pas  à craindre  qu’il  porte  dans  l’endroit  de  fa  nouvelle  habi- 
tation , la  même  autorité,  le  même  afcendant  qu’il  avoir  dans  fa  Paroiffe, 

Les  conditions  que  vous  pouvez  impofer  aux  ci-devant  Curés  ôc  Vicaires 
des  Campagnes,  pour  s’éloigner  de  leurs  anciennes  Paroiffcs,  nous  paroift 
fcnt  devoir  être,. qu’ils  fe  retireront  à leur  choix,  ou  à fix  lieues  de  dif- 
tance , ou  dans  le  lieu  du  domicile  de  leur  famille,  ou  enfin  au  chef-lieu 
du  Département , dans  lequel  leur  conduite  pourra  facilement  être  fur- 
veillée  , avec  recommandation  aux  Municipalités  de  les  faire  admettre  , 
conformement  à la  Loi  du  13  Mai,  à dire  la  Meffe  feulement  dans  toute 
Eglife  Paroiffiale  , Succurfale  & Oratoire  national. 

Nous  penfons  auffi  que  vous  devez  excepter  ceux  qui  font  originaires 
de  la  Paroiffe,  & dont  les  familles  y réfident^  mais  en  les  exceptant,  il  eft 
de  votre  fageffe  d'engager  les  Municipalités  à les  furveiller  ÔC  à vous  rendre 
compte  chaque  quinzaine  de  leur  conduite  , pour  être  avifé  , félon  les 
circonftances , aux  moyens  à prendre  contr’eux.  A quoi  nous  requérons 
le  Direêloire  de  pourvoir. 

A l’égard  de  la  pétition  des  cent  cinquante  Citoyens  aêbfs  de  Tou- 
loufe,  la  fageffe  des  motifs  & des  vues  qui  l’ont  diéfée,  nous  infpire  les  plus 
vifs  regrets  fur  l’infuffifance  de  nos  pouvoirs  pour  accueillir  les  moyens 
la  fin  qu’ils  indiquent.  11  n’y  a aucune  Loi  qui  ait  interdit  au  peuple  la  faculté 
de  profiter  du  Service  Divin  dans  les  Eglifes  non  Paroiffiales  confervées. 

Il  n’appartient  effentiellement  qu’au  Corps  légiftatif  de  prononcer  fur  ce 
point  j mais  nous  devons  inviter  le  Direâtoire  du  Département  à lui  tranf- 
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mettre  le  vœu  des  pétitionnaires.  En  alliant  ainfi  notre  devoir  avec  l’intéfct 
public , nous  prouverons  h nos  Concitoyens , que  nous  fommes  irrévoca- 
blement attachés  à la  réglé  qui  nous  a éré  tracée  de  ne  jamais  fortir  des 
bornes  de  nos  pouvoirs  8c  des  fondions  qui  nous  ont  été  confiées. 

LE  DIRECTOIRE  , ayant  égard  aux  réquifitions  du  Procureur-Syndic, 
a arrêté,  i°.  que. les  ci-devant  Curés  & Vicaires  remplacés  dans  les 
Paroifles  de  Campagne,  dont  là  famille  réfide  ailleurs  , s’éloigneront , chacun 
en  droit  foi,  defdites  Paroiffes,  6c  iront  habiter,  ou  à quatre  lieues  de  diftance , 
ou  au  domicile  de  leur  famille,  ou  enfin  au  chef- lieu  du  Département, 
pour  y jouir  de  la  faculté  accordée  par  la  Loi  du  13  Mai  dernier;  ôc 
faute  par  eux  de  ce  faire  dans  le  délai  de  huitaine  , les  Municipalités  font 
autorifées  à les  y forcer  par  tous  les  moyens  que  la  confiance  publique  a 
mis  en  leurs  mains , leur  recommandant  de  veiller  fur  la  conduite  de  ceux 
dcmîciliés  dans  l’endroit  avec  leur  famille , Sc  d’en  rendre  compte  chaque 
quinzaine  à l’Adminiftration. 

2°.  Le  DireiToire  a arrêté  d’inviter  celui  du  Département  de  la  Haute- 
Garonne  a tranfmettre  au  Corps  légillatif  la  pétition  des  cent  cinquante 
Citoyens  aétifs. 

3°.  En  attendant  que  le  Corps  légillatif  ait  prononcé,  les  Municipalités 
font  invitées  de  veiller  que  dans  les  Eglifes  non  Paroifliales  il  ne  foit  fait 
des  provocations  contre  la  Confticution , contre  les  Lois  ou  contre  les 
autorités  établies. 

Délibéré  en  Direéloire  du  Diftriél , à Touloufe  le  25  Juillet 
1791,  avec  MM.  Pin,  Baville  , Danüré,  Sabatié  6c  Malpel  , 
Procureur* Syndic,  lignés  à l’Original. 

Philippe  P I C O T , PrélîdenL 

T R E B O s,  Secrétaire-Greffier. 


Suit  V Arrêté  du  Dire£loire  du  Dépar- 

tement, 

J\(Î.  MAIL  HE  , Procureur- Général-Syndic  , a dit: 
MESSIEURS, 

Nous  allons  vous  faire  leélure  d’un  Arrêté  pris  par  le  Direéloire  du  Dif- 
trlâ:  de  Touloufe  , fur  les  réquifitions  du  Procufeur  Syndic  , relativement 
aux  . moyens  qu’il  convient  de  prendre  pour  arrêter  l’effet  des  .manœuvres 
que  fe permettent  les  ci-devant  Curés  6c  Vicaires. 

• Le  tableau  tracé  parle  Procureur- Syndic  n’eft  point  exagéré.  Telle  eft 
la  conduite  de  la  plupart  des  Prêtres  non-conformiftes , qu’il  y a de  la  géné- 
rofité  à n’employer , pour  la  peindre  , que  les  couleurs  impaffibles  de 
la  Loi. 

Les  écrits  les  plus  incendiaires,  fabriqués  par  quelques  ci  devant  Evê- 
ques , fe  répandent  tous  les  jours  avec  profufion.  On  y autorife  les  non- 
conformifles  à continuer  les  fonélions  dont  la  Loi  du  z6  Décembre  leur 
a prohibé  l’exercice  j on  les  y exhorte  aux  attentats  les  plus  caraélérifés  con- 
tre l’ordre  focial.  Les  ci-devant  Curés  5<.  Vicaires  épuifent,  pour  l’exécu- 
tion de  ces  mandats  , toutes  les  reffources  du  fanatifme  6c  de  la  fuperftition. 
Ils  annoncent  l’infurreélion  comme  une  vertu.  L’obéiffance  aux  Lois , ü 
énergiquement  ordonnée  par  l’Evangile  , ils  la  préfentent  comme  un  crime 
digne  de  toute  la  vengeance  célefte.  Ils  défefperent  les  confciences  foi- 
bles,  divifçnt  les.  époux,  rompent  les  liens  les  plus  facrés  des  familles  , 
qui  font  les  élémens  ôl  compofent  la  force  de  la  fociété.  C’eft  ainfi  qu’à 
la  faveur  des  troubles'Sc  des  diffentions  du  fanatifme,  ils  cherchent  à recou- 
vrer des  places  qu’ils  ont  perdues  par  leur  incivifme , & à fe  refaifir  des 
biens  que  la  fuperftitieufe  facilité  de  nos  aïeux  avoit  dépofts  dans  leurs 
mains.  S’ils  n’étoient  pouffés  que  par  des  motifs  de  confclence  , ne  fe 
contenteroient  --  ils  pas  de  fatiguer  le  Ciel  de  leurs  prières  ? s’efforce- 
roient-ils  d’allumer  la  guerre  au  nom  du  Dieu  de  paix  ? feroient-  ils  des 
maux  réels  à la  Religion  , fous  prétexte  d’empêcher  des  maux  imaginaires? 

Ces  manœuvres  n’ont  déjà  fait  que  trop  des-  progrès  , rien 
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n’eft  plus  rnftant  que  d’employer , pour  en  arrêter  le  cours  ] le  pou- 
voir dont  vous  avez  été  invertis.  Les  mefures  propofées  par  le  Dirtriél  nous 
paroirtent  aurtî  efficaces  que  légitimes  : mais  fa  prévoyance  n’ayant  pu 
fe  porter  que  fur  fon  arrondiffement , nous  vous  propofons  de  les  éten- 
dre fur  toute  la  furface  confiée  à votre  adminiftration,  d’y  ajouter  quel- 
ques précautions  pour  en  arturer  le  fuccès  , 8c  de  les  rendre  commu- 
nes aux  ci-devant  Evêques  5c  Grands-Vicaires  qui  fe  trouvent  dans  l’éten- 
due de  votre  reflbrr. 

Et  qu’on  ne  dife  pas  que  ces  mefures  porteront  atteinte  à la  liberté. 
La  liberté  finit  là  où  commence  la  violation  de  l’ordre  public  8c  de  l’in- 
térêt général  ou  privé.  A partir  de  la  Loi  du  z6  Décembre,  tous  Ecclé- 
lïaftiques  ci-devant  Fonélionnaires  publics  qui  s’obftinent  à s’immifeer  dans 
quelqu’une  des  fondions  publiques  dont  ils  ont  été  déclarés  déchus , doivent 
être  pourfuivis  conirae  perturbateurs  du  repos  public.  Nous  pourrions  donc  , 
vous  requérir  de  faire  déployer  contr’eux  tout  l’appareil  de  la  procédure 
criminelle.  Nous  vous  propofons , au  coatraire  , d’ufer  d’indulgence  à leur 
égard  : il  s’agit  feulement  de  les  réduire  à l’heureufe  impuiffance  de  nuire 
8c  d’exécuter  leurs  complots. 

' Nous  requérons  donc,  8cc. 

Vu  la  pétition  de  150  Citoyens  adifs , l’Arrêté  du  Diftrid  de  Touloule,, 

8c  après  avoir  entendu  le  Procureur-Général-Syndic  en  fes  réquifitions  , 

LE  DIRECTOIRE  du  Département,  fous  le  bon  plaifir  de  l’Artêm» 
blée  Nationale , arrête  provifoirement  ce  qui  fuit  : 

. 1°.  Les  ci-devant  Evêques  8c  Grands- Vicaires  qui  fe  trouvent  rempla- 
cés, feront  tenus  de  fe  retirer,  dans  le  délai  de  huit  jours,  ou  au-delà 
des  limites  des  lieux  où  ils  exerçoient  leurs  fondions,  ou  dans  le  lieu 
du  domicile  de  leurs  familles , ou  dans  le  chef-lieu  du  Département , pour 
y jouir  de  la  faculté  accordée  par  la  Loi  du  13  Mai  dernier. 

. Les  ci-devant  Curés  8c  Vicaires  remplacés  dans  les  Paroifies  des 
Villes  ou  des  Campagnes , feront  tenus  de  s’éloigner  deffiites  Paroiffes  dans 
le  même  délai , 8c  d’aller  habiter , ou  à une  diftance  de  quatre  lieues 
ou  dans  le  lieu  du  domicile  de  leurs  familles,  ou  dans  le  chef-lieu  du 
Département,  pour  y jouir  également  de  la  faculté  accordée  par  ladito 
Loi.. 


4. 
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3°.  Si , dans  le  délai  ci-defliis  prefcrit , les  ci-devant  Evêques  ,<jrands- 
Vicaires , Curés  & Vicaires  ne  fe  conforment  pas  au  préfent  Arrêté  , les. 
Municipalités  feront  tenues  de  les  dénoncer  aux  Corps  adminiftratifs , fous  • 
peine  d’en  demeurer  perfonnellement  refponfables. 

4°.  Les  ci' devant  Evêques,  Grands-Vicaires  , Curés  & Vicaires  feront 
tenus  de  fe  préfenter  à la  Municipalité  du  lieu  ou  ils  fe  retireront  , &.  de 
lui  remettre  une  déclaration,  par  laquelle  ils  promettront  de  ne  rien  faite 
ou  tenter  qui  foit  de  nature  à pouvoir  altérer  la  tranquillité  publique. 

5°.  Les  Municipalités  feront  pafler  fans  délai  au  Procureur- Syndic  de 
leur  Diliriél:,  un  extrait  en  forme  defdites  déclarations , ou  lui  dénonceront 
ceux  qui  les  auront  refufées. 

6°.  Les  Municipalités  veilleront , avec  le  plus  grand  foin , fur  la  conduite 
de  tout  ci-devant  Evêque  , Grand-Vicaire  , Curé  &L  Vicaire  qui  aura  établi 
fa  réfidence  dans  leur  territoire  , & en  rendront  compte  , au  moins  tous  les 
quinze  jours-^au-^ocureur- Syndic  de  leur  Diftriét. 

7°.  En  général,  les  Municipalités  font  expreflement  chargées  de  furveiller, 
avec  la  plus  grande  attention  , tous  |es  Eccléliaftiques  non  affermentés , foit 
féculiers  , foit  réguliers , qui  fe  trouVeront  dans  leur  territoire  , de  dreflèc 
procès  verbal  de  tout  ce  qu’ils  pourroient  tenter  , foit  par  leurs  difcours  , 
foit  par  leurs  allions , contre  la  Conftitution  6C  contre  l’ordre  facial  & public , 
& d’envoyer  au  Procureur-Syndic  de  leur  Diftrii^  un  extrait  defdits  procès 
verbaux. 

8°.  Les  Procureurs-Syndics  feront  paffer  fans  délai  au  Procureur-Général- 
Syndic,  les  extraits  defdites  déclarations  ôc  procès  verbaux  qu’ils  auront 
reçus  des  Municipalités. 

9°.  Quant  à la  pétition  des  150  Citoyens  aâifs , elle  fera  incelTamment 
envoyée  au  Corps  légiflatif. 

10°.  Le  préfent  Arrêté  fera  auflî  envoyé  en  même-temps  au  Corps 
légiflatif.  Il  fera  imprimé  Sc  envoyé  à toutes  les  Municipalités  du  Départe- 
ment , pour  y être  publié  6c  affiché  en  la  forme  ordinaire. 

Délibéré  en  Direéloire  du  Département , à Touloufe , le  2 Août  ijçi* 

Cailhasson  , Préfident  5 Chauliac  , Vice-Préfident  j Dorliac  , 
Marchand  , Lamagdelaine  , Niel  , Saubat  , Adhemar  , Pelleport  , 
Düpaü  , Adminiflrateurs  ^ Mailhe  , Procureur-Général-Syndiç. 

Collationné  J Ricard  , Secrétaire-Général, 


